
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la
municipalité de Crabtree tenue le 5 juin 2000 au lieu
ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00 heures,
et y sont présents formant ainsi quorum sous la
présidence du maire, monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Gilles Granger
Mario Lasalle
Jean Brousseau
Gaétan Riopel-Savignac
Michel Landry
André Picard
Gaétan Lacombe

R 114-2000 Adoption des procès-verbaux des séances du 1er et 15
mai 2000

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Mario
Lasalle, il est unanimement résolu que les procès-
verbaux des séances du Conseil du 1er et du 15 mai 2000
soient adoptés.

ADOPTÉ

R 115-2000 Adoption des comptes

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que les comptes du
mois au montant de 164 413.50 $ soient adoptés et
payés.

ADOPTÉ

116-2000 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
31 mai 2000.

R 117-2000 Achat d’un camion usagé pour l’entretien des parcs et
espaces verts ainsi que les travaux de voirie

Attendu que les différents travaux d’entretien des
parcs et espaces verts ainsi que les travaux de voirie
durant l’été, nécessitent d’avoir des équipements
adéquats pour faciliter la tâche des employés qui ont
de plus en plus à se déplacer sur l’ensemble du nouveau
territoire;

Attendu que l’équipe de bénévoles du comité
d’embellissement est pratiquement inexistante et que
nous devons palier à ce manque d’aide par la mise en
place d’une équipe d’étudiants;

Attendu que les différents sites fleuris s’étendent sur
l’ensemble du territoire, des entrées du chemin Saint—
Jacques, du chemin Sainte-Marie du chemin Saint-Michel
ainsi qu’à plusieurs endroits dispersés ça et là sur le
territoire;
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Q
Attendu que le camion de voirie E’ord 1980 n’est plus
très fonctionnel et qu’il sert déjà à l’équipe des
parcs;

Attendu que monsieur Maurice Morin possède un camion de
marque Dodge 1986, en bonne condition, et qu’il offre
de nous le vendre au prix de 3 000 $;

Attendu qu’il y aura possibilité de vendre le vieux
camion F’ord 1980 pour la somme de 1 000 $ et ce, à
1’ automne prochain;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu
d’acheter le camion de monsieur Maurice Morin au prix
de 3 000 $.

ADOPTÉ C
R 118-2000 Projet de règlement de modifications au règlement de

lotissement

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement résolu que le projet de
règlement de modifications au règlement de lotissement
soit adopté.

ADOPTÉ

PROJET DE RÈGLEMENT Q
RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES
DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 99-042

Attendu que la municipalité de Crabtree désire
modifier certaines dispositions du règlement de
lotissement numéro 99-042;

Attendu que lors de la refonte des règlements
d’urbanisme des anciennes municipalités de Crabtree et
de Sacré-Cœur-de-Crabtree il y a eu harmonisation des
textes de règlement et que nous constatons que
certaines dispositions ne conviennent pas aux
orientations actuelles du Conseil municipal;

Attendu que les modifications que nous désirons
apporter au règlement de lotissement 99—042
correspondent adéquatement aux nouvelles orientations
de la municipalité;

Pour ces raisons, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu que
le projet de règlement ayant pour effet de modifier
certaines dispositions du règlement de lotissement
numéro 99-042 soit et est adopté et qu’il soit statué
et décrété par ce règlement, ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie Q
intégrante pour valoir à toutes fins que de droit.

o
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ARTICLE 2

Le texte de l’article 6.1.2, intitulé «rue
collectrice» du règlement 99-042 est abrogé et
remplacé par le texte suivant:

“Les rues collectrices devront être planifiées de
manière à en décourager l’usage à la grande
circulation. Les intersections de rues collectrices
avec des artères doivent être situées à au moins 120
mètres (400’) les unes des autres”.

Le dessin associé à l’article 6.1.2 est complètement
retiré.

ARTICLE 3

Le texte de l’article 6.1.3, intitulé «rue locale» du
règlement 99-042 est abrogé et remplacé par le texte
suivant:

Partout où ce sera possible, les lots devront être
planifiés de manière à ce que l’accès des entrées
charretières donnent sur une rue de desserte locale.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur selon les
dispositions de la Loi.

ADOPTÉ

R 119-2000 Engagement d’un employé occasionnel à la station de
traitement d’eau

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
André Picard, il est unanimement résolu d’engager
monsieur Patrick Rainville à titre d’employé
occasionnel à la station de traitement d’eau potable,
en remplacement de monsieur Guillaume Thibault.

ADOPTÉ

R 120-2000 Prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout sur le
chemin Rivière-Rouge

Attendu que monsieur Claude Mathieu et madame Ginette
Poirier possède un immeuble de deux (2) logements au
481-483, chemin Rivière-Rouge;

Attendu que l’immeuble précité connaît de sérieux
problèmes d’alimentation en eau potable puisque le
puits n’est plus fonctionnel et que de plus,
l’installation septique est polluante et doit être
modifiée de façon à la rendre conforme au règlement sur
l’évacuation des eaux usées;

Attendu que les propriétaires de l’immeuble demandent à
la municipalité de prolonger les services d’aqueduc et
d’égout afin de pouvoir brancher l’immeuble du 481-483
chemin Rivière-Rouge, au réseau actuel;
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o
Attendu que la municipalité a fait préparé un estimé
des coûts de prolongement du réseau et que celui-ci
s’élève à 29 800 $ (dossier SOC-002 en date du 23 mai
2000) ;

Attendu que les plans de prolongement du réseau
d’aqueduc et d’égout ont été approuvés par le ministère
de l’Environnement lors de la réalisatjon des travaux
dans le secteur Majeau en 1996;

Attendu que lorsque les travaux dans le secteur Majeau
ont été réalisés en 1996, le propriétaire du temps
avait refusé de se brancher et avait par conséquent été
exclut du projet;

Attendu que s’il s’était branché à ce moment là, il
aurait participé financièrement au partage des coûts
pour l’installation d’une station de pompage et qu’il
aurait également bénéficié de la subvention accordée au
secteur;

Attendu que le prolongement du réseau permettra de Q
desservir 5 terrains dont celui de monsieur Mathieu et
madame Poirier qui comporte deux (2) unités;

Attendu que les propriétaires des quatre (4) autres
terrains ne sont pas pour le moment, intéressés à
brancher leurs immeubles au réseau puisque dans un des
cas l’immeuble est situé en zone verte et utilisé à des
fins agricoles et que dans l’autre cas, le puits et
l’installation septique de l’immeuble sont conformes;

Attendu que la municipalité est prête à aller de
l’avant dans cette demande et à assumer les coûts en
les répartissant sur six (6) unités;

Attendu que la municipalité est consciente que le fait
de n’avoir pas réalisé ces travaux en 1996 soustrait
les propriétaires actuels de leurs contributions
financières à l’égard des coûts reliés à la station de
pompage mais que par contre il ne bénéficient pas de la
subvention accordée au secteur, donc qu’ils doivent
assumer le coût total des travaux à effectuer, sans
subvention;

Attendu que monsieur Mathieu et madame Poirier devront
assumer le coût pour deux (2) unités et que les coûts
afférents aux quatre (4) autres unités seront assumés
par la municipalité mais facturés aux quatre (4) autres
unités lorsque les propriétaires feront leur demande de
branchement;

Attendu que les coûts facturés seront calculés en Qfonction des coûts réels, sans subvention;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par André Picard et unanimement résolu
que:

1. Que le préambule de la présente résolution en
fasse partie intégrante pour valoir à toutes fins
que de droit;

Q
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2. Que la municipalité autorise le prolongement des
services d’aqueduc et d’égout sur le chemin
Rivière—Rouge en partant de l’intersection du
chemin F’orget jusqu’à la propriété de monsieur
Mathieu et madame Poirier, soit les numéros
civiques 481—483;

3. Que monsieur Mathieu et madame Poirier soient
facturés en fonction des coûts réels pour deux (2)
unités desservies, payable en deux (2) versements
égaux à être versés à la municipalité 30 jours
après la demande de paiement pour le 1er versement
et au plus tard le 31 décembre 2000 pour le 2leme

versement;

4. Que la quote-part des quatre (4) autres unités
soient facturées seulement au moment où les
propriétaires feront leur demande de branchement.

5. Que le directeur général et l’inspecteur municipal
de la municipalité soient autorisés à faire les
demandes de prix et à planifier les travaux qui
seront réalisés en régie au cours du mois de juin.

ADOPTÉ

R 121-2000 Activité de financement de l’Association des pompiers
de Saint-Paul

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Mario
Lasalle, il est unanimement résolu de faire l’achat de
quatre (4) billets au prix de 280 $ pour le tournoi de
golf de l’Association des pompiers de Saint-Paul qui se
tiendra le 19 août prochain et d’y déléguer les membres
du Conseil intéressés.

ADOPTÉ

R 122-2000 Résolution pour la signature du contrat relatif à la
fourniture d’un service d’appels d’urgence 9—1—1 avec
Vidéotron (1998) Ltée

Considérant que la municipalité désire offrir à la
population un service d’appels d’urgences 9-1-1;

Considérant que Vidéotron (1998) Ltée, une entreprise
de service local concurrente (ESLC), entend offrir
prochainement sur le territoire de la municipalité un
service téléphonique local incluant un service d’appels
d’urgence 9-1-1;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Mario
Lasalle, il est unanimement résolu:

Que la municipalité approuve le contrat relatif à la
fourniture du service d’urgence 9-1-1 à intervenir
entre la municipalité et Vidéotron (1998) Ltée;

Que le maire et la secrétaire-trésorière soient
autorisés à signer ce contrat pour et au nom de la
municipalité.
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o
Résolution pour la signature des conventions sur la
perception des créances du 9-1-1

Considérant que la municipalité désire donner accès aux
abonnés du service téléphonique situés sur son
territoire à un centre de traitement des appels
d’urgence (91-l-);

Considérant que la Fédération québécoise des
municipalités et Vidéotron (1998) Ltée ont négocié une
convention de cession et de perception de créances
relatives aux frais municipaux du service 9-1—1 à
laquelle la municipalité désire adhérer;

Considérant que la municipalité désire signer avec la
Fédération québécoise des municipalités une convention
relative aux modalités de gestion des montants reçus
par la Fédération québécoise des municipalités pour le
service d’urgence 9-l-l;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Mario
Lasalle, il est unanimement résolu:

Que la municipalité approuve la convention de cession
et de perception de créances relatives aux frais
municipaux du service 9-l-l à intervenir entre la
municipalité, Vidéotron (1998) Ltée et la Fédération
québécoise des municipalités;

Que la municipalité approuve la convention relative aux
modalités de gestion des montants reçus par la
Fédération québécoise des municipalités pour le service
municipal 9-l-l à intervenir entre la municipalité et Qla Fédération québécoise des municipalités;

Que le maire et la secrétaire-trésorière soient
autorisés à signer ces conventions pour et au nom de la
municipalité.

ADOPTÉ

124-2000 Avis de motion — règlement imposant le tarif du 9-1-1
aux entreprises de service local concurrentes (ESLC)

Monsieur Jean Brousseau donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation, un
règlement imposant le tarif du 9-1-1 aux entreprises de
service local concurrentes (ESLC).

R 125-2000 Résolution donnant mandat à la Fédération Québécoise
des municipalités de verser les sommes perçues au nom
de la municipalité en vertu du règlement sur la
tarification du service d’appels d’urgence 9-1-1
directement à la Régie Intermunicipale de police de la
Région de Joliette pour le financement de l’opération
d’un centre de réponse des appels d’urgence 9—1-1 pour
et au nom de la municipalité

Attendu que la municipalité a conclu un contrat avec
la Régie Intermunicipale de police de la région de
Joliette dans le but d’opérer un centre de réponse des
appels d’urgence 9-1-l pour et au nom de la
municipalité;

o
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Attendu que la municipalité impose par règlement un
tarif de 0,47 $ par mois par ligne téléphonique à tous
les abonnés du téléphone sur le territoire de la
municipalité pour donner un service des appels
d’urgence 9-1-1;

Attendu que la municipalité a signé une convention
avec Vidéotron (1998) Ltée et la FQM sur la perception
du tarif pour le service des appels d’urgence 9-1-1;

Attendu que Vidéotron (1998) Ltée perçoit pour et au
nom de la municipalité le tarif imposé aux abonnés du
téléphone, tarif qu’elle remet en partie à la FQM;

Attendu que la municipalité a conclu une convention
avec la FQM sur la gestion des montants reçus par la
F’QM de Vidéotron (1998) Ltée;

Par conséquent, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par Mario Lasalle, et unanimement résolu de
donner le mandat à la FQM de remettre directement à la
Régie Intermunicipale de police de la région de
Joliette les montants versés par Vidéotron (1998) Ltée
et qu’elle remet normalement à la municipalité, et ce,
dans le but de payer les frais du centre de réponse
des appels d’urgence 9-1-1 que la municipalité assume
par contrat avec la Régie Intermunicipale de police de
la région de Joliette. La F’QM remettra ensuite à la
municipalité un état de compte des montants versés à
la Régie Intermunicipale de police de la région de
Joliette à chaque mois.

ADOPTÉ

R 126-2000 Activité de financement pour les Amis des Aînés

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu de faire
l’achat de quatre (4) billets au prix de 45 $ chacun
pour le tournoi de golf au profit des Amis des Aînés
qui se tiendra le 8 juillet prochain et d’y déléguer
les membres du Conseil intéressés.

ADOPTÉ

R 127-2 000 Enibauche de deux (2) employés dans le cadre du
programme Placement Carrière Été

Attendu que la municipalité a présenté une demande dans
le cadre du programme Placement Carrière Été;

Attendu que le projet a été accepté pour deux (2)
emplois de 30 heures par semaine pendant neuf (9)
semaines à 9.00 $ l’heure, pour les postes suivants:

> 1 promoteur/guide pour l’animation au site du Trou de
Fée;
1 animateur en sports

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu d’embaucher la personne suivante pour la durée
du projet:
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o
Pierre-David Beaudry pour le poste de promoteur/guide

De retirer le poste d’animateur en sports compte tenu
des problèmes de recrutement d’un étudiant de chez nous
en récréologie.

ADOPTÉ

R 128-2000 Embauche d’étudiants pour la période estivale Q
Attendu que les différents travaux à exécuter durant la
période estivale ainsi que la période de vacances des
employés réguliers nous obligent à embaucher du
personnel supplémentaire durant l’été;

Attendu que l’équipe de bénévoles du comité
d’embellissement est pratiquement inexistante et que
nous devons palier à ce manque d’aide par la mise en
place d’une équipe d’étudiants;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry, Q
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu d’embaucher les étudiants suivants au besoin et
selon les travaux à effectués:

> Maxime Gaudet-Turgeon
Cynthia Lapointe

> Francis Lasalle
> Frédéric Desrosiers

ADOPTÉ

R 129-2000 Organisation du mini-congrès 2000

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’autoriser
la secrétaire-trésorière à faire les démarches pour
organiser le mini-congrès 2000 regroupant les élus et
les employés(es) cadres supérieurs de la municipalité
et d’autoriser les coûts qui s’y rattachent. Q

ADOPTÉ

R 130-2000 Adhésion à la Corporation régionale de loisir et de
sport de Lanaudière

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Daniel
Leblanc, il est unanimement résolu d’adhérer à la
Corporation régionale de loisir et de sport de
Lanaudière pour l’année 2000, au coût de 100 $.

ADOPTÉ

R 131-2000 Achat de 2 pompes de recirculation d’eau chaude pour
l’aréna

Attendu que nous avons connu des problèmes d’écoulement
au cours de l’hiver avec la pompe située dans la salle
des compresseurs à l’aréna;

o
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Attendu que la pompe située dans la salle de la Zamboni
a cédé et a causé ainsi des dégâts d’eau assez
importants;

Attendu que les deux (2) pompes ont le même âge et
qu’il devient très prudent de faire l’achat de deux (2)
pompes neuves; une pour la recirculation reliée aux
douches des chambres des joueurs et l’autre pour

l’alimentation de la resurfaçeuse afin d’éviter ainsi
que des problèmes surgissent en pleine saison de glace;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle,
appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu de

f faire l’achat de deux (2) pompes de recirculation d’eau
chaude pour l’aréna, de la compagnie Westburne, au prix
de 750.$ pour la pompe 1” et 695.$ pour la pompe 1,25”.

ADOPTÉ

R 132-2000 Radiation d’un compte de 30 $ datant de l’année 1994

Attendu qu’un montant de 30 $ provenant d’un billet

d’infraction au règlement de stationnement n’a pu être
perçu par la Cour municipale de l’Assomption;

Attendu que ce billet date de l’année 1994;

En conséquence et sur recommandation de notre firme de

vérificateurs, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu de
radier ce compte afin qu’il n’apparaisse plus aux
livres de la municipalité.

ADOPTÉ

L’asseiiiblée est ajournée au 19 juin 2000 à 20:00
heures.

L’assemblée est levée à 21:50 heures.

Sylvie alo, sec tres
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